
RÉACTION INSUFFISANTE À UNE ALTERCATION ENTRE SALARIÉS : MANQUEMENT 

À L'OBLIGATION DE SÉCURITÉ 

 

Le 18/12/2018 

 

L'EMPLOYEUR, TENU À UNE OBLIGATION DE SÉCURITÉ, PEUT EN CAS DE 

RISQUE AVÉRÉ OU RÉALISÉ S'EXONÉRER DE SA RESPONSABILITÉ EN 

JUSTIFIANT AVOIR PRIS LES MESURES NÉCESSAIRES POUR PRÉSERVER LA SANTÉ 

ET LA SÉCURITÉ DES SALARIÉS. MAIS SI, PAR EXEMPLE EN CAS 

D'ALTERCATION ENTRE SALARIÉS, CES MESURES NE SONT PAS CONCRÈTES ET 

PROPORTIONNÉES, IL ENGAGE SA RESPONSABILITÉ. 

 

La Cour de cassation admet depuis 2015 que l’employeur, tenu à une 

obligation de sécurité à l’égard des salariés, puisse, en cas de 

risque avéré ou réalisé, s'exonérer de sa responsabilité en 

justifiant avoir pris les mesures nécessaires pour préserver la santé 

et la sécurité de ses salariés (Cass. soc. 25-11-2015 n° 14-24.444 

FP-PBRI ; Cass. soc. 22-9-2016 n° 15-14.005 F-D). 

 

L’employeur doit donc démontrer avoir pris toutes les mesures de 

prévention nécessaires à la préservation de la santé physique et 

mentale des salariés. 

 

C’est, en l’espèce, ce qu’entendait prouver l’employeur, qui 

considérait avoir réagi de manière suffisante et proportionnée à 

l’altercation ayant opposé des salariés en organisant une RÉUNION 

ENTRE LES INTÉRESSÉS le lendemain de l’incident, puis des RÉUNIONS 

GÉNÉRALES D’INFORMATION. Mesures jugées insuffisantes par la cour 

d’appel, dont l’analyse est approuvée par la Cour de cassation. 

L’employeur n’a pris aucune MESURE CONCRÈTE pour éviter la 

répétition de l’incident entre ces deux salariés, alors même 

qu’il avait connaissance des répercussions de la situation sur la 

santé du demandeur, ce qui justifie sa condamnation au versement de 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS à ce dernier. 

 

A NOTER : À titre d’EXEMPLE, dans une précédente affaire, la Cour 

de cassation a considéré qU’AUCUN MANQUEMENT NE POUVAIT ÊTRE 

REPROCHÉ À UN EMPLOYEUR QUI, À LA SUITE D’UNE ALTERCATION ENTRE UN 

SALARIÉ ET UN TIERS À L’ENTREPRISE, avait immédiatement mis en 

place une organisation et des moyens adaptés EN APPELANT L'AUTEUR DE 



L'AGRESSION, EN LUI INTIMANT DE NE PLUS REVENIR DANS L'ENTREPRISE ET EN 

INVITANT LE SALARIÉ À DÉPOSER PLAINTE (Cass. soc. 22-9-2016 n° 

15-14.005 F-D). 

 

LAURENCE MECHIN 

 

POUR EN SAVOIR PLUS sur l'obligation de sécurité de l'employeur : 

voir Mémento Social nos 71250 s. 
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